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DEMANDE DE  PARTICIPATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA [CP/RES. 759 (1217/99)]

Due Process of Law Foundation (DPLF)

DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE PAR LA  DUE PROCESS OF LAW FOUNDATION (DPLF) CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
[CP/RES.759 (1217/99)] 


Le présent document a été élaboré par le Secrétariat aux Sommets afin de fournir des informations à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) au sujet de l’organisation de la société civile, Due Process of Law Foundation (DPLF). Les informations qui y sont contenues sont fournies pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 (1217/99) « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA », et indique les documents présentés par la DPLF conformément à ces Directives.

1.
Antécédents


La  Due Process of law Foundation connue par son acronyme anglais DPLF, est une organisation de la société civile à but  non lucratif, qui a été fondée à Washington, D.C. en mars 1996. La DPLF a pour mission principale de promouvoir la réforme et la modernisation des systèmes judiciaires dans le Continent américain afin d’assurer l’État de droit dans chaque pays de la région.   Cette organisation est dotée d’un conseil directeur formé d’experts et de personnes intéressées à promouvoir l’État de droit dans les Amériques.


La DPLF mène ses activités dans les trois domaines thématiques suivants :  La reddition des comptes et la transparence, l’accès à la justice, et la justice internationale.  Ses activités se déroulent autours de thèmes comme les droits de la personne, le renforcement des institutions judiciaires, et l’assistance à des mécanismes contre la corruption, avec un accent sur la parité hommes-femmes et les droits de la femme dans le Continent américain. 


La majeure partie du financement de la DPLF provient d’organisations privées telles que le The Parthenon Trust, la Open Society Institute (OSI), et la General Services Foundation.  D’autres projets réalisés par la DPLF ont été financés par ses propres campagnes de levées de fonds et par le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique.

La DPLF a soumis sa demande d’accréditation le 21 décembre 2006.
2.

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation 
Nom: 
Due Process of law Foundation  (DPLF)

Adresse du siège:
1779 Massachussets Ave., NW 


Suite 510A

Washington, D.C. 20036 

No de Téléphone:
(202) 462-7701

No de télécopieur:
(202) 462-7703

Courriel:

info@dplf.org
Site Web:
www.dplf.org
Président:  
Douglass Cassel 

Directeur exécutif:
Eduardo A. Bertoni
Date de constitution:
13 mars 1996
3.
Domaine principal d’action et relation avec les activités de l’OEA
La Due Process of Law Foundation a pour objectif principal de contribuer à lutter contre la corruption, de renforcer le système judiciaire dans le Continent américain, et de promouvoir l’accès á la justice sur une base d’égalité.  Pour s’acquitter de sa mission, elle mène des activités qui ont des rapports avec celles de l’OEA dans les domaines ci-après: 
· Stimuler le débat public sur l’indépendance et la transparence judiciaires;
· Fournir les informations sur les garanties existantes en matière de protection des droits de la personne;
· Offrir une assistance technique appropriée afin de former les fonctionnaires publics dans le domaine judiciaire;
· Planifier des enquêtes pour renforcer la capacité juridique des organisations de la société civile en étroite collaboration avec d’autres organisations non gouvernementales; 
· Renforcer les mécanismes de suivi et de reddition des comptes avec l’appui de diverses institutions à l’intention des États de la région;
· Réaliser des séminaires et des ateliers dans le cadre d’une initiative sur la parité hommes-femmes;
· Mener des enquêtes comparatives au sujet de la situation de la femme privée de liberté.
4.
Contributions de cette institution présentant un intérêt pour l’OEA:

La Due Process of Law Foundation met en œuvre différents projets sur le thème de la justice qui pourraient présenter un intérêt pour l’OEA, y compris les suivants:
· Élaborer des publications dans lesquelles les expériences de la région sont comparées et étudiées comme point de départ pour l’amélioration des mécanismes de transformation dans la branche judiciaire;
· Encourager des liens avec les organisations non gouvernementales régionales, nationales et  internationales à vocation de garanties d’une procédure régulière;
· Promouvoir les moyens pour le renforcement des institutions démocratiques;
· Faciliter des études sur les causes et problèmes de l’accès à la justice et y trouver des solutions;
· Appuyer la promotion de la parité dans le Continent américain.
5.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA dans lesquelles cette organisation s’engage à appuyer la tâche prévue ou à formuler des recommandations sur la meilleure façon d’atteindre les objectifs poursuivis par l’OEA

Dans les domaines de la promotion de la justice, de la parité hommes-femmes et de la transparence dans la région, les activités de la DPLF répondent aux objectifs tracés par l’OEA en ce qui a trait aux mécanismes de suivi et de participation citoyenne.   En particulier, la DPLF peut apporter la contribution suivante:
· Promouvoir et divulguer les activités du Système interaméricain, particulièrement les arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et les décisions de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH);
· Appuyer la Commission interaméricaine des femmes (CIM) dans la réalisation d’enquêtes et la transmission du savoir dans le domaine de la parité, de la violence exercée contre la femme, et des droits humains de la femme;
· Contribuer au suivi des mandats émanés des Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA);
· Assurer le suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, et la divulgation de son mécanisme de suivi (MESSICIC);
· Transmettre le savoir et les informations au  Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA), et appuyer ses initiatives relatives à la participation citoyenne et à la réforme judiciaire;
· Appuyer la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent en matière d’administration de la justice et du droit international à travers des rapports et des recherches;
· Partager ses expériences et son savoir dans les activités et les forums organisés à l’intention de la société civile et qui se déroulent dans le cadre du Processus des Sommets des Amériques.
6.
Documents remis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA (11 décembre 2006);
· Acte constitutif  (13 mars 1996);
· Statut; 

· Rapport annuel pour 2005;
· Déclaration d’objectifs;
· États financiers 2005 (vérifiés par l’expert comptable Eugene S. Sheskin).
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